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Épilepsie et travail : 
recommandations sur la conduite 
à tenir dans le cadre d’une décision 
concernant l’adéquation entre l’état 
de santé et le poste de travail 

TM 81PRATIQUES ET MÉTIERS

Devant les idées reçues sur 
les capacités des travailleurs  
souffrant d'épilepsie et 
malgré les recommandations 
de bonne pratique de la Haute 
Autorité de santé (HAS), il a 
paru nécessaire d'élaborer 
des recommandations 
spécifiques pour les acteurs 
de la santé au travail. Celles-
ci ont pour objectifs de 
proposer les paramètres à 
prendre en compte et les 
critères pour caractériser 
le risque réel au poste de 
travail, afin d'harmoniser 
les pratiques médicales des 
équipes de santé au travail 
et améliorer le maintien 
en emploi des personnes 
atteintes d'épilepsie.

en  
résumé

CONTEXTE, OBJECTIF 
ET CHAMP DES 
RECOMMANDATIONS

CONTEXTE 
D’ÉLABORATION
Les éléments retrouvés dans 
les recommandations de bonne 

 MOTS CLÉS 
Poste de travail / 
Maintien dans 
l’emploi / 
Désinsertion / 
Santé au travail / 
Recommandation / 
Aptitude

pratique (RBP) de la Haute Autorité 
de santé (HAS) sur le parcours de 
l’épileptique adulte [1], bien que 
précieux, semblaient insuffisants 
et imprécis pour les acteurs de la 
santé au travail.
L’épilepsie, ses traitements médi-
camenteux, ses comorbidités, les 
déficiences associées influent sur 

>> �PRÉAMBULE : HALTE AUX IDÉES REÇUES !

Une personne atteinte d’épilepsie ne peut pas…
… travailler de nuit
… travailler sur écran
… travailler en hauteur
… travailler auprès de personnes âgées ou de petits enfants
… conduire un véhicule
… conduire des machines
… utiliser des outils 

Ces idées reçues sont des préconceptions générales qui sont erronées. 
Selon les circonstances, une personne atteinte d’épilepsie peut effectuer 
les activités mentionnées. 
L’objet de ces recommandations est de guider l’évaluation au cas par cas 
de l’aptitude médicale au travail des personnes atteintes d’épilepsie en 
fonction des caractéristiques de leur maladie et de leur travail.
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épileptique et des conditions de 
travail, y compris lors des visites 
de santé au travail. 
l Le périmètre de ces recomman-
dations est donc circonscrit à la 
stratégie de décision concernant 
l’adéquation entre l’état de santé 
d’un salarié et son poste de travail 
sans pour autant reprendre tous 
les éléments déjà précisés dans les 
deux précédentes recommanda-
tions suscitées. 

QUESTIONS RETENUES 
DANS LE PROCESSUS 
D’ÉLABORATION DES 
RECOMMANDATIONS
❶ Quelles caractéristiques liées 
à l’épilepsie, ses conséquences et 
sa prise en charge thérapeutique 
sont à prendre en considération 
au moment de conseiller si une 
PPE peut occuper tel ou tel type de 
poste de travail ?
❷ Quels paramètres professionnels 
sont à considérer au moment de 
conseiller si une PPE peut occuper 
tel ou tel type de poste de travail ? 
❸ Comment caractériser préci-
sément les risques associés à cer-
taines situations de travail dites  
« dangereuses » ?
❹ Quelle conduite à tenir pour 
faire la synthèse de la situation 
médicoprofessionnelle ?

PÉRIMÈTRE DES 
RECOMMANDATIONS
Population concernée : Tout tra-
vailleur qui présente une épilep-
sie, bénéficiant ou non d’un suivi 
par un service de prévention et 
de santé au travail (SPST), et qui 
présente, en raison de son état de 
santé, une limitation de sa capacité 
à se maintenir au poste occupé. 

CIBLE DES 
RECOMMANDATIONS

PROFESSIONNELS CONCERNÉS
Ces recommandations s’adressent 

OBJECTIFS DES 
RECOMMANDATIONS
l Proposer des check-lists de para-
mètres à prendre en compte tant 
du point de vue de la maladie que 
du travail.
l Proposer des critères pour bien 
caractériser le risque réel des 
situations de travail : 

- Le risque est la probabilité de 
survenue d'un dommage dans les 
conditions habituelles du travail 
réel, compte tenu de la fréquence 
d'exposition, des équipements de 
protection individuelle et collec-
tive, des procédures de travail… 
- Il s’agit d’aller au-delà de la défi-
nition stéréotypée d'un poste ou 
d'une machine dits « dangereux » 
pour intégrer tous les autres élé-
ments permettant d'évaluer le 
risque.

l Favoriser l’harmonisation des 
pratiques des médecins et des 
équipes de santé au travail.
l Améliorer le maintien en emploi 
des personnes atteintes d’épilepsie.

CHAMP DES 
RECOMMANDATIONS
l En complément des recomman-
dations de la HAS sur le « parcours 
épilepsie » [1] et sur le maintien 
en emploi [3] qui comportent des 
éléments relatifs à la question spé-
cifique de l’épilepsie face au tra-
vail, il apparaissait nécessaire de 
construire des recommandations 
ciblant spécifiquement la conduite 
à tenir dans le cadre d’une décision 
concernant l’adéquation entre 
l’état de santé d’un salarié et son 
poste de travail.
l Les interactions entre l’épilepsie 
et le travail sont multiples et très 
variables. Elles engendrent une 
inégalité de traitement au sein 
des personnes présentant une 
épilepsie [PPE] (adaptation de la 
terminologie anglophone persons 
with epilepsy ou PWE) en fonction 
de la connaissance de la maladie 

la capacité de l’adulte épileptique 
à s’insérer dans le domaine pro-
fessionnel (et à s’y maintenir). 
Certaines professions sont difficile-
ment compatibles avec l’épilepsie. 
Elles incluent les professions impli-
quant la conduite d’un véhicule 
automobile ou le contrôle d’une 
machine, les professions où le tra-
vail en hauteur est fréquent, les 
professions de sécurité, les profes-
sions de santé pénibles où les dettes 
de sommeil sont fréquentes, ainsi 
que la conduite professionnelle 
d’engins et machines dangereuses. 
Même dans les guides spécialisés 
[2], les considérations restent géné-
rales et n’incitent pas assez à la 
nécessaire caractérisation des acti-
vités professionnelles à effectuer 
avant de prendre une décision. Il 
est par exemple noté que : « Les acti-
vités professionnelles déconseillées 
sont celles qui mettent en danger 
la vie ou l’intégrité physique de la 
personne et/ou de son entourage. 
Ainsi, un travail isolé, en hauteur, 
sur des machines dangereuses ou 
à proximité d’eau est à éviter. De 
même, afin de réduire les dettes de 
sommeil, il convient d’éviter le tra-
vail de nuit, le travail en "3X8" ainsi 
que les rythmes de travail trop irré-
guliers ».
Il est indispensable de ne pas se 
contenter de faire des généralisa-
tions ou des stéréotypes, tant le 
couple « personne présentant une 
épilepsie/conditions spécifiques 
de travail » est singulier. 
De même, il est déconseillé d’écrire 
en matière de préconisations sur 
une attestation de visite ou un avis 
d’(in)aptitude les mentions trop 
généralistes suivantes : « pas d’uti-
lisation de machines dangereuses », 
« pas de travail en hauteur », « réduire 
la charge de travail ».
Toutes ces mentions comportent 
de grandes imprécisions et 
entraînent des difficultés de mise 
en œuvre par l’employeur.
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en premier lieu aux professionnels 
des SPST, qu’ils soient organisés en 
équipes pluridisciplinaires dans les 
SPST ou selon d’autres modalités 
dans des services autonomes. 
Ces recommandations peuvent 
également éclairer les autres pro-
fessionnels du champ du maintien 
en emploi (MEE), de la prévention 
du risque de désinsertion profes-
sionnelle (PDP)  et plus largement 
du secteur médicosocial : services 
médicaux, sociaux et de préven-
tion des organismes de Sécurité 
sociale, médecins traitants quelle 
que soit leur spécialité (généra-
listes, neurologues ou autres spé-
cialités), Association de gestion du 
fonds pour l’insertion profession-
nelle des personnes handicapées 
(AGEFIPH), Fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans 
la fonction publique (FIPHFP), 
Maisons départementales des per-
sonnes handicapées (MDPH), orga-
nismes de placement spécialisé 
(Cap Emploi), missions handicap, 
Comète France…
Enfin, ces recommandations 
peuvent éclairer tous les employeurs 
(et pas seulement ceux concernés 
par l’obligation d’emploi de travail-
leurs handicapés), les travailleurs 
eux-mêmes et tous les acteurs du 
milieu de travail.

LA RÉGLEMENTATION 
ET SES LIMITES 

PROFESSIONS RÉGLEMENTÉES 
Dans certains secteurs d’activité, 
le travail est très règlementé pour 
les PPE. Cela concerne les person-
nels de contrôle aérien et navigant 
commercial, les métiers de l’avia-
tion civile et militaire, les métiers 
associés à un port d’armes (police, 
gendarmerie, armée) ou liés à la 
sécurité des personnes (pompier 
dont Brigades des sapeurs pompiers 
professionnels, Défense nationale) 
pour lesquels des textes spécifiques 

d’aptitude fixés par arrêtés minis-
tériels et/ou des recommandations 
internationales s’appliquent aussi 
bien à l’engagement qu’en cours de 
carrière. En outre, les professions 
impliquant les transports mari-
times, ferroviaires et routiers sont 
également encadrés. 
En revanche, les restrictions concer-
nant l’emploi des PPE au sein de 
l’Éducation nationale ont désormais 
toutes été abrogées. Par ailleurs, la 
quasi-totalité des concours de la 
Fonction publique sont ouverts aux 
personnes handicapées et des amé-
nagements d’épreuves sont mis en 
place. Si la maladie est confirmée 
alors que la personne occupe un 
emploi, c’est la compatibilité avec le 
poste de travail qu’il convient d’ana-
lyser en adaptant les conditions de 
travail si nécessaire. Ceci se fait en 
concertation avec le médecin du 
travail.
À noter que ces textes réglemen-
taires sont en cours de modifi-
cation : la loi n° 2021-1575 du 6 
décembre 2021 relative aux restric-
tions d'accès à certaines profes-
sions en raison de l'état de santé 
introduit un «  principe de propor-
tionnalité » dans l’appréciation 
des conditions de santé particu-
lières prévues par des dispositions 
législatives ou réglementaires 
pour l’accès à certains emplois. 
Le texte prévoit que « l’apprécia-
tion médicale de ces conditions de 
santé particulières prévue par des 
dispositions législatives ou régle-
mentaires est réalisée de manière 
individuelle et tient compte des 
possibilités de traitement et de 
compensation du handicap ». Des 
travaux sont en cours avec les 
ministères concernés, des repré-
sentants d’associations et des per-
sonnalités qualifiées pour préciser 
les caractéristiques à intégrer dans 
l’évaluation au cas par cas en fonc-
tion des pathologies et des postes 
de travail occupés.

LE CODE DU TRAVAIL 
Le Code du travail introduit, sans 
la préciser, la notion de postes à 
risques et de risque d’atteinte à 
la sécurité pour le travailleur, ses 
collègues et les tiers « évoluant 
dans l’environnement immédiat 
de travail » (articles R. 4624-22 et 
R. 4624-24 du Code du travail). 
Dès lors se pose la question de la 
conduite à tenir face à une mala-
die telle que l’épilepsie, susceptible 
d’entraîner un risque de chute, de 
perte de conscience ou de contact, 
d’altération de la vigilance ou de la 
concentration…

CARACTÉRISTIQUES DE 
L’ÉPILEPSIE PERMETTANT 
D’ÉVALUER LE RISQUE 
DES CRISES ET LEURS 
RÉPERCUSSIONS DANS LE 
CADRE PROFESSIONNEL

CADRE SYNDROMIQUE

Les questions abordées ci-des-
sous supposent que le diagnostic 
d’épilepsie est posé de manière 
formelle après une évaluation 
neurologique. En cas de doute 
avec un diagnostic différentiel de 
crise d’épilepsie (syncope, malaise 
psychogène…) ou de crise(s) 
épileptique(s) situationnelle(s) en 
lien avec une agression cérébrale 
aiguë, il peut être utile de réaliser 
des examens complémentaires 
et de prendre un avis épilepto-
logique pour confirmer le cadre 
nosologique.

l Âge de début : un début dans l’en-
fance présente davantage de risque 
de retentissement sur la cognition 
et le parcours de formation.
l Syndrome épileptique de l’en-
fance pouvant guérir à l’âge adulte 
(notamment épilepsie-absence de 
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fréquents sont sédation, vertiges, 
diplopie, nausées.
l Troubles cognitifs : entre 16 et 
50 % des PPE sont touchées par 
un certain degré de dysfonction-
nement cognitif, variable selon 
le cadre syndromique et l’âge, les 
plus fréquents étant les troubles 
de mémoire, attentionnels et exé-
cutifs. Les troubles du neurodéve-
loppement sont également plus 
fréquents que dans la population 
générale (déficit de l’attention/ 
hyperactivité (TDAH), troubles  
« dys », traits autistiques).
l Troubles psychiatriques : la préva-
lence de la dépression et de l’anxiété 
est 2 à 3 fois supérieure à celle de la 
population générale.

NB : La crise avec rupture de contact 
est l’élément d’inquiétude principal 
vis-à-vis du risque traumatique, 
pouvant entraîner des comporte-
ments involontaires et la non per-
ception du danger. Les crises sans 
rupture de contact mais comportant 
des manifestations motrices (myo-
clonie, dystonie…) peuvent entraîner 
des chutes ou des gestes involon-
taires, accidentogènes. Le principal 
facteur prédictif d’accident est la 
durée de période libre de crise : une 
période d’au moins douze mois est 
significativement associée à une 
réduction du risque d’accident.

PARAMÈTRES DU TRAVAIL 
À PRENDRE EN COMPTE 
P O U VA N T  I M PA C T E R 
L’ÉPILEPSIE

LES FACTEURS 
POUVANT FAVORISER 
LA DÉCOMPENSATION 
DE L’ÉPILEPSIE : TEMPS 
DE TRAVAIL, HORAIRES, 
CHARGE DE TRAVAIL
l Temps de travail : temps global, 
temps de trajet domicile-travail, 

MARQUEURS D’ACTIVITÉ 
DE LA MALADIE 
PERMETTANT D’ÉVALUER 
LA PROBABILITÉ DE 
SURVENUE D’UNE CRISE 
SUR LE LIEU DE TRAVAIL
l Fréquence des crises.
l Intervalle libre maximum sans 
crise. 
l Répartition : crise isolée ou organi-
sation en salve.
l Date de la dernière crise.
l Circonstances de survenue :

n relation avec l’état de vigilance : 
la survenue prédominante ou 
exclusive des crises en lien avec 
le sommeil est un élément ras-
surant pour le risque de crise au 
travail ;
n existence de facteurs favori-
sants (dette de sommeil, oubli 
du traitement, stress, émotion 
intense, sevrage ou consom-
mation de toxique ou psycho-
tropes…) ; s’ils existent, leur 
caractère est-il systématique ou 
occasionnel ?

l Antécédent d’état de mal.
l Pharmacorésistance : persistance 
de crises malgré deux monothéra-
pies bien conduites.
l Traitement :

n une polythérapie, un nombre 
important de traitements essayés 
par le passé, la présence d’un sti-
mulateur du nerf vague sont des 
marqueurs de pharmacorésis-
tance ;
n évaluation chirurgicale si épi-
lepsie focale pharmacorésis-
tante. Si chirurgie, date et effet 
sur la fréquence et la sémiologie 
des crises.

COMORBIDITÉS
l Si lésion neurologique sous-
jacente : existence d’un déficit sen-
soriel, moteur ou cognitif ?
l Effets indésirables des traite-
ments : plus de la moitié des PPE 
connaît ou a connu un effet secon-
daire de son traitement. Les plus 

l’enfant et épilepsie à pointes 
centrotemporales).
l Épilepsie focale versus généralisée.
l Existence de plusieurs types de 
crise.

ÉLÉMENTS 
SÉMIOLOGIQUES 
PERMETTANT D’ÉVALUER 
LE RISQUE TRAUMATIQUE 
EN CAS DE CRISE SUR LE 
LIEU DE TRAVAIL
l Existence de chute ?
l Rupture de contact : durée ? totale 
ou partielle ? sidération ou compor-
tement anormal (automatismes 
gestuels, agitation, fuite) ?
l Antécédent de conséquences 
traumatiques de l’épilepsie : frac-
ture, accident, chute…
l Sémiologie et durée de l’état post-
critique : chez certains patients, le 
retour à l’état de fonctionnement 
habituel peut parfois prendre plu-
sieurs heures et impacter la capa-
cité de travail. Ainsi une crise sur-
venue au domicile peut justifier un 
absentéisme ou une réduction de 
l’efficience.

n confusion/agitation ;
n asthénie ;
n déficit (phasique, moteur, 
sensoriel).

>> �FACTEURS  
DE PROTECTION 

l Aura consciente systématique 
et prolongée laissant le temps 
suffisant au patient pour se 
mettre en sécurité. 
l Absence de rupture de contact 
et d’impact sur la capacité 
d’action.
l Crises strictement 
morphéiques ou au réveil.
l Présence de facteurs déclen-
chants systématiques et 
évitables.
l Dernière crise datant de plus de 
12 mois.
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nature à diminuer l’impact des 
crises et favoriser la possibilité de 
récupération.

COMMENT CARACTÉRISER 
PRÉCISÉMENT LES RISQUES 
ASSOCIÉS À CERTAINES 
SITUATIONS DE TRAVAIL 
DITES « DANGEREUSES » ?

Un des enjeux de ces recomman-
dations est précisément d’aller 
au-delà de la définition stéréo-
typée d’une situation de travail, 
d’un outil ou d'une machine dits « 
dangereux » pour intégrer tous les 
éléments permettant d'évaluer le 
risque.
Bien que ces recommandations 
ne portent pas sur l’évaluation 
des risques professionnels, il est 
proposé de reprendre ici le raison-
nement et la terminologie utilisés 
habituellement dans ce domaine.
Schématiquement, on considère 
que : Risque = Danger x Exposition.
Danger : caractéristiques intrin-
sèques d’une machine, d’un outil, 
ou d’une situation de travail (par 
exemple, le travail en hauteur est 
une situation intrinsèquement 
dangereuse ; une tronçonneuse est 
un outil intrinsèquement dange-
reux). L’évaluation du danger peut 
être faite a priori.
Risque : probabilité de survenue 
d'un dommage dans les condi-
tions habituelles du travail réel. 
L’évaluation du risque ne peut pas 
être faite a priori. Elle nécessite une 
fine connaissance du poste de tra-
vail, et de l’exposition.
Exposition : Elle intègre différents 
paramètres comme la fréquence 
(fréquence d’utilisation d’un outil, 
fréquence d’une situation de tra-
vail), la nature des procédures de 
travail, l’existence de facteurs sus-
ceptibles d’atténuer ou d’aggraver 
la probabilité du risque… 

heures de lever et de coucher 
imposées par le poste de travail.
l Horaires de travail : amplitude 
globale, répartition journalière et 
hebdomadaire, variations d’ho-
raires prévisibles ou non, travail de 
nuit, travail posté régulier ou non 
(3x8 ,5x8…).
l Charge de travail : nombre 
de dossiers à traiter, marge de 
manœuvre, aides disponibles, au 
regard des performances cogni-
tives. La composante cognitive 
de la fatigue est importante dans 
l’épilepsie. Le « coût cognitif » 
peut ainsi être plus important 
chez les PPE en comparaison des 
personnes sans atteinte neurolo-
gique, pour une même tâche, avec 
un retentissement sur la capacité 
à maintenir le niveau de fonction-
nement sur une durée prolongée.

LES SITUATIONS 
PROFESSIONNELLES À 
RISQUE TRAUMATIQUE 
EN CAS DE SURVENUE 
D’UNE CRISE 
l Risque de chute : travail isolé, 
possibilité de dispositif homme 
couché impliquant la présence 
d’un poste  de contrôle, envi-
ronnement de travail pouvant 
constituer un surrisque en cas de 
chute (quais, fosses non sécuri-
sées, milieu aquatique), blessures 
d’autres personnes…
l Travail en hauteur non sécurisé : 
travailler en hauteur dans des 
nacelles ne constitue pas un sur-
risque par rapport au travail au sol, 
la hauteur jusqu’à laquelle le sala-
rié peut monter sans être sécurisé 
doit être précisée (harnais, ligne de 
vie, garde-corps…).
l Nécessité de vigilance : poste qui 
requiert en permanence ou pas la 
surveillance du fonctionnement 
d’une installation, d’un processus 
où un défaut de vigilance pourrait 
mettre en péril la sécurité du travail-
leur ou son entourage. Par exemple 

la conduite de véhicules, tour de 
contrôle, sûreté ferroviaire, port 
d’armes.
l Machines « dangereuses » : dans 
le cas des machines, le risque méca-
nique est le plus important même 
s’il existe aussi le risque électrique ou 
de brûlure thermique ou chimique. 
Il s’agit d’examiner précisément les 
dispositifs visant à assurer effecti-
vement la sécurité et prendre diffé-
rents paramètres en compte : 

n accessibilité, forme et état des 
surfaces ;
n machines avec inertie (= dont 
le temps d’arrêt est supérieur 
au temps d’accès à la zone dan-
gereuse) : comme tronçonneuse, 
meuleuse, scie circulaire por-
tative, scie à ruban, malaxeur, 
hachoir, mélangeur… Ces 
machines, même après la cou-
pure de l’alimentation, peuvent 
mettre du temps à s’arrêter ;
n dispositif d’arrêt : arrêt d’ur-
gence automatique ou nécessi-
tant une commande manuelle.

NB : Les machines les plus dange-
reuses sont les machines portatives 
ou mobiles sans protecteur et avec 
inertie.

LES FACTEURS DANS 
L’ORGANISATION ET LES 
RELATIONS DE TRAVAIL 
POUVANT AGGRAVER OU 
ATTÉNUER L’IMPACT DES 
CRISES
l Marge de manœuvre : la flexibi-
lité des horaires, des tâches et de 
l’organisation du travail en général 
sont de nature à diminuer l’impact 
des conditions de travail sur l’épi-
lepsie, et à favoriser la possibilité 
de récupération en cas de crise sur 
le lieu de travail.
l Soutien social : la présence de 
collègues à proximité immédiate, 
leur information quant à la mala-
die, et leur disposition à porter 
assistance en cas de crise sont de 
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Les critères d’aptitude médicale à 
la conduite peuvent également ser-
vir de guide concernant l’aptitude 
professionnelle : un patient dont 
l’équilibre de l’épilepsie autorise 
la conduite d’un véhicule léger est 
généralement apte à la majorité 
des activités professionnelles à 
risques. Ces critères sont fixés par 
l’arrêté du 28 mars 2022 qui pro-
pose une stratification du risque en 
fonction de la classe de véhicules 
(groupes 1 ou 2) et de la situation 
diagnostique (première crise spon-
tanée, crise provoquée ou épilepsie 
diagnostiquée). Pour le groupe 1, le 
type de crise est également pris en 
compte. Les critères sont résumés 
dans le tableau II.

à proximité immédiate de collè-
gues susceptibles d’assurer la sécu-
rité d’une personne en cas de crise 
et/ou la sécurité des personnes 
qu’elle prend en charge sera de 
nature à atténuer la survenue du 
risque et/ou la gravité des dom-
mages encourus.
Le tableau I récapitule certains élé-
ments permettant de caractériser 
plus précisément les risques asso-
ciés à certaines situations de travail 
dites « dangereuses ». Il n’est pas 
exhaustif et peut être complété en 
fonction de chaque situation. Il est 
destiné à guider le raisonnement 
dans l’évaluation individualisée 
des risques associés à certaines 
situations de travail dites « dange-
reuses ».

Dans le cadre de l’évaluation des 
risques professionnels, on intègre 
habituellement l’utilisation des 
équipements de protection indi-
viduelle et/ou collective. Dans le 
cadre de ces recommandations, 
ces notions ne sont pas stricte-
ment superposables mais trouvent 
néanmoins des éléments de 
correspondance. 
Ainsi peut-on considérer que la 
présence systématique d’une aura 
laissant à la PPE suffisamment de 
temps pour se mettre en sécurité 
est un facteur de nature à atténuer 
la probabilité de survenue du risque 
et/ou la gravité des dommages 
encourus (analogie avec un équi-
pement de protection individuelle). 
De même, la présence systématique 

>> FACTEURS INFLUENÇANT LE RISQUE OU LA GRAVITÉ DES DOMMAGES ENCOURUS

Danger (outils, situation de travail…) x Exposition * =  Risque

Travail en hauteur Hauteur, protections (type « garde-corps »…) Chute

Outils, machines « piquant, coupant, tranchant » Inertie, dispositif d’arrêt Blessure

Conduite de véhicules Groupe 1 ou 2 ? Durée et horaires ? Accident 

Conduite d’engins Accident 

Voie publique Accident 

Environnement aquatique Noyade

Travail auprès des personnes (personnes âgées, 
petite enfance…)

Âge et degré d’autonomie/dépendance 
des personnes prises en charge

Chute, blessure, 
 accident

⭣ Tableau I

* Pour chaque situation évaluée, la fréquence de la situation de travail ou d’utilisation d’outils sont des facteurs qui influencent le 
risque ou la gravité des dommages encourus

>> CRITÈRES D’APTITUDE MÉDICALE À LA CONDUITE

Permis Épilepsie

Situation particulière de 
crises uniquement 

morphéiques ou sans effet 
sur la conscience ou la 

capacité d’action

Crise spontanée unique Crise provoquée

Groupe 1

1 an sans crise avec ou sans 
traitement aptitude temporaire

5 ans sans crise  aptitude définitive

6 mois sans autre type de crise 
 aptitude temporaire ou dé-
finitive si avis motivé du neu-
rologue

6 mois sans crise  aptitude 
temporaire

5 ans sans crise  aptitude dé-
finitive

Au cas par cas selon 
avis neurologique

Groupe 2
10 ans sans crise et sans
 traitement  aptitude Incompatibilité

5 ans sans crise et sans traite-
ment  aptitude

⭣ Tableau II
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QUELLE CONDUITE À TENIR POUR FAIRE LA SYNTHÈSE DE LA SITUATION MÉDICO-PROFESSIONNELLE ?

Situation de travail présentant des 
dangers pour le salarié ou pour des tiers

Pas de restriction au poste, 
même si épilepsie instable

Épilepsie bien caractérisée Épilepsie mal/non caractérisée

Si non Si oui 
face à des événements paroxystiques

Attention : les notions de performance, de 
productivité n'entrent pas en compte dans 
le cadre de l'évaluation de l'adéquation 
entre l'état de santé et le poste de travail 
(sauf si retentissement psychologique)

l Information
l Accompagnement
l Orientation pour prise en charge 
adaptée 
l Adaptation possible des conditions 
de travail pour améliorer la qualité 
de vie au travail

Risque maîtrisé/maîtrisable

l Pas de rupture de contact
l Pas de gestes dangereux involontaires
l Prodromes systématiquement
l Crises uniquement nycthémérales
l Dernière crise > 1 an avec ou sans 
traitement

Risque non maîtrisé/maîtrisable

l Rupture de contact
l Gestes dangereux involontaires
l Pas de prodromes systématiquement
l Crises d’horaire variable
l Délai sans crise < 1 an

Pas de restriction médicale
Hors poids-lourds et métiers réglementés

Inaptitude ou  
Avis spécialisé si doute
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